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MEMOIRE 

A CONSULTER 

POUR les Jésuites dç France. 

O U T retentit depuis long-tems 
de l’affaire fufcitée aux Jéfuites , 
au fujet des Lettres de change 
tirées par le Pete Lavalette , Supé- 
rieur de la Maifon de la Martinique. On 
prétend foumettre toutes les Maifons de l’Or- 
dre j établies fous la domination Françoifè -, 
au payement folidaire de ces Lettres de chan- 
ge , qui montent à des fommes immenfes. 
Déjà même on a fçu faire adopter cette idée 
finguliere aux Confulats de Paris & de Mar- 
feille. Les Jéfuites n’attendent plus que dé 
l’autorité du Parlement la libération d’une 
charge qu’on a cru pouvoir leur impofer 
fans nulle apparence de titre , & contre les 
titres mêmes de ceux qui les pourfuivent. ' 
Cette folidité une fois établie contre les 
Jéfuites , s’étendroit de nécefïîté à tous les 
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Ordres Religieux, dont le gouvernement ne 
diffère du leur que dans la forme , & eftelïèn- 
tiellement le même quant au fond. Avec 
des moyens qui paroiflènt fi triomphans, ÔC 
dans le vrai fatiéhraire de la Juftice , les Jéfui- 
tes pourroient - ils s'inquiéter fur l’événe- 
ment / Mais à la veille d’une difculïîon fi 
importante , & dans la crainte de fe faire 
illufion à eux-mêmes , par une confiance 
trop peu éclairée > ils s’empreflènt de recou- 
rir aux lumières de ceux que l'étude des 
Loix met à portée d’apprécier leur défenfe. 
Pour préparer la décinon , il faut d'abord 
expofer les faits dans leur fimplicité. On 
préfentera en fuite les réflexions , & les ré- 
ponfes aux différensargumens propofés con- 
tre les Jéfuites. 

FAIT. 

Le Pere Lavalette , Jéfuite & Profès des 
quatre vœux , étoit Millionnaire dans l'Amé- 
rique Méridionale , lorfqu’il fut nommé lur 
la fin de 174J ou 1746, Procureur de la 
Maifon de Saint Pierre-la-Martiniquc. Le 
Pere Guilin étoit alors Supérieur de cette 
Maifon , en qualité de Supérieur Général 
des Millions aux Illes du Vent. Ce fut lui , 
qui dans un âge avancé, & pour fe déchar- 
ger de l’adminiftration du temporel , ietta 
les yeux fur le Pere Lavalette , qu'il regar- 
doit comme le plus capable de gérer cette 
Procure. 
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La Maifon de Saint Pierre , dont le tem- 

f )orel étoit confié aux foins du Pere Lava- 
ette , eft comme le centre & le chef-lieu des 
Millions de cette partie de l’Arriérique. Là 
Ce rendent les Millionnaires envoyés de 
France. De-là ils font diftribués dans les 
ditférens lieux de leur deftination > par les 
ordres du Supérieur de cette Maifon , qui 
eft du nombre de celles qu'on apelle chez 
les Jefuites Aîaifon de r/jîdence. 

Ces Maifons de rélîdence » ainlî que les 
Collèges & les Maifons de Noviciats , font 
fondées , & ont des revenus fixes; à la dif- 
férence des Maifons ProfelTes , qui par l’Inf- 
titut des Jéfuites , font vouées à la pauvreté , 
& ne peuvent fubfifter que d'aumônes. 

Le Pere Lavalette avoit donc*, comme 
Procureur de la Maifon de Saint Pierre , 
des fonds & des terres à régir. Le produit 
des terres en Amérique connfte , comme on 
fçait , en fucre , indigo j> cafte , &c. efpece* 
de denrées dont chaque Propriétaire ne con- 
lomme qu’une très - petite partie pour (on 
ufage , enforte qu'il ne peut profiter du fur- 
plus que par la voye de la vente ou de l’é- 
change. Tous les habitans de l’Ifle font , par 
cette raifon , dans le cas de faire porter en 
France fur les vailfeaux qui y abordent, la 
majeure partie des fruits de leurs terres. On 
adrelle ces denrées à des Négocians en 
France ; ces Négocians en difpofent à leur 
profit , & font palier aux Propriétaires } de* 

A *\« 
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dentées & marchardifes d'un autre genre 
( comme vins > farines , toiles , étoffes ) ou 
bien ils payent en France , à l’ordre des Pro- 
priétaires, la valeur de celles qu’ils ont re- 
çues. 

Il arrive tous les jours que des François 
étant en Amérique , Sc voulant fe rendre 
en France , font fort aifes de trouver dans 
nos Ifles quelqu’un qui puifle prendre leurs 
fonds , & les leur faire toucher en France , 
par la voye des Lettres de change. Les Pro- 
priétaires de ces contrées font, de leur côté > 
trop heureux de trouver & de faifir cette 
voie , qui , en accommodant les Particuliers 
prêts à s’embarquer , leur procure à eux-mê- 
mes la facilité de recevoir le prix de leurs 
denrées. Il n'en eft aucun qui , pour jouir 
de fon 1 propre bien, ne foit obligé de la 
pratiquer & ne la pratique journellement. 

, » Si le commun des Propriétaires eft dans le 
cas d'ufer de cet expédient pour recouvrer 
plus aifément ce qui lui eft dû en France, on 
conçoit qu'une Maifon , telle que celle de 
Saint Pierre , dont les poflèffions doivent 
naturellement être plus étendues , peut en- 
core moins s’en paflèr. Le Pere Lava'ette , 
envoyant en France une très-grande quan- 
tité de denrées procédantes des terres de 
cette Maifon , étoit à portée , plus que per- 
fpnne , de recevoir en Amérique l’argent 
de quiconque vouloir en toucher , ou faire 
Joncher eu France. De4à le grand nombre 
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de Lettres de change qu’il tiroir dès ces pre- 
miers tems de fa geftion , fur difFérens Né- 
gocians du Royaume. Il en droit aufli de 
tems à autre fur le Pere de Sacy, Procureur 
Général des Millions de la Martinique , ou 
des Mes du Vent » réfidant à Paris , auquel 
il faifoit remettre quelques fonds provenans 
de la vente des denrées. Le Pere de Sacy 
avoic foin de payer exactement jufqu’à con- 
currence de ces fonds. 

Vers l'année 1748 , le Pere Lavalette 
acheta pour la Maifon de Saint Pierre une 
habitation très-confidérable , de M. le Comte 
de Caylus. Cette acquifition , qui rendoic 
l’établiflèment des Millions d’autant plus fo- 
lide i devenoit une nouvelle fource d’expor- 
tation de denrées en France» & conduiloit 
conféquemment à tirer déformais plus de 
Lettres de change qu'au paravant. D’ailleurs , 
pour le payement de cette acquifition , divifé 
en plufieurs termes , le Pere Lavalette fut 
. obligé de faire des emprunts. Pour remplir 
ces emprunts , il falloit y appliquer le prix 
des denrées qu’on envoyoit journellement 
en France , ce qui s’exécutoit par Lettres de 
change. La néceflité d’acheter des Negres , 
&c de faire beaucoup d’autres dépenfes pour 
réparer l’habitation ôc l’améliorer , donna 
lieu encore à d’autres emprunts , qu’on ac- 
quittoit de la même maniéré. Telles ont été» 
autant qu’on a pu en être inftruit , les caufes 
de ces relations fréquentes du Pere Lavalette» 
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avec les Négoeians de France y qu'on a pré- 
Tentée au Public comme un vrai commerce. 

Tant que l’Europe fut en Paix , aucunes 
plaintes ne furent élevées par les porteurs de 
Lettres de change contre le Pere Lavalette , 
ces Lettres de change étant toujours payées à 
leurs échéances, attendu que rien n'empê- 
choit l’arrivée des denrées. Mais dans le 
tems qu'il n'y avoit point de Créanciers 
pour fe plaindre y il Te trouva en Amérique 
des gens mal intentionnés qui déférèrent au 
Miniftére le Pere Lavalette y comme faifanc 
le Commerce étranger , défendu dans nos 
Ides. La religion du Miniftre de la Marine 
fut même furprife au point qu'il y eut un 
ordre adrelTé aux Commandans de la Mar- 
tinique , pour faire repaflèr ce Religieux en 
France. 

Cet ordre fut expédié en 1755. Le Pere 
Lavalette venoit précifément d'être nommé 
Supérieur général des Millions de la Marti- 
nique , ou des Ifles du Vent , & en cette 
qualité , Supérieur de la Maifon de Saine 
Pierre-la-Martinique , dont il n’étoit aupa- 
ravant que le Procureur. Le grand âge Sc 
les inftances du Pere Guilin avoient déter- 
miné le Provincial de France , qui ignoroit 
les délations fecretres & l'ordre dont on 
vient de parler , à confier cette fupériorité 
au Pere Lavalette , que Ta place de Procureur 
de la Maifon de Saint Pierre y appelloic na- 
turellement. 
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Les Commandans de l’Ifle étonnés de 
l’ordre qui leur parvint , offrirent au Pere 
Lavalette d’en fufpendre l’exécution , & 
d’écrire en Cour pour fa juftification. Mais 
fon premier mouvement fut d'obéir. Après 
avoir laiflé fes pouvoirs au Pere Guilin , il 
arriva au Havre au mois de Janvier 1754. 
Une année fe pafTa en informations & en 
éclaircifîemens de la part de la Cour : Les 
Commandans Ôc l’Intendant écrivirent : 
Le Pere Lavalette préfenta un Mémoire ; 8c 
tout bien vérifié , il lui fut permis d'aller re- 
prendre fes fondions de Supérieur. Il fe 
rembarqua , & fut rendu à Saint-Pierre-la- 
Martinique au mois de Mai 1755. 

En 1756, tems où les Angiois avoient déjà 
intercepté quantité de nos Vaifleaux , arriva 
la faillite des Lioncy , Négocians de Marfeille, 
& principaux Correfpondans du Pere Lava- 
lette. Ces Négocians portèrent dans leur 
bilan des Lettres de change en valeur de plus 
d'un million tirées fur eux par le Pere Lava- 
lette & par eux acceptées. 

L’acceptation des Lioncy ne laifle pas lieu 
de douter , ou qu’ils n’eu (lent reçû des den- 
rées pbur le montant à peu-près des Lettres 
de change , ou qu’au moins ils ne comp- 
taflfent fur des denrées dont le Pere Lavalette 
leur avoit donné avis, & qui étoient devenues 
inopinément la proie des Anglais. Quoi qu’il 
en foie , les Lettres de change n’étant point 
payées, on cria bien- tôt contre le Pere La- 
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Valette ; on parla de trafic & de commerce ; 
on accufa & ce Religieux & avec lui tous les 
Jefuites ; comme fi le Corps eût pû être rcC- 
ponfable , en fuppofant même le prétendu 
Commerce , de la faute qu’auroit commife 
le Pere Lavalette en excédant & les bornes 
de fon état 3 & celles de fes pouvoirs. 

Les clameurs contre le Pere Lavalette lui- 
même pouvoient être très-mal fondées. Car 
enfin , quel crime lui imputer , fi l'on fupofe 
( comme on verra dans un moment les Ad- 
verfaires des Jefuites le déclarer eux-mêmes) 
que les Vaiflèaux chargés de fes denrées, 
avoient été pris par les Anglois Comment 
dire qu’il faifoit le Commerce, fi l’on rie 
prouve pas que fes négociations portoient fur 
autre cnofe que fur ces denrées de la Maifon 
de la Martinique , dont il ne pouvoir fe difi- 
penfer de procurer la vente & de recevoir le 
prix, par la voye des Lettres de change ? 

Cependant les plaintes augmentoient de 
jour en jour , & les porteurs de Lettres de 
change ne cefloient d’importuner , foit les 
Jefuites en France ,foit leur Général à Rome. 
Le Pere de Sacy , qui avoir toujours vu le Pere 
Lavalette fidèle à fes engagemens , qui ne 
pouvoir , tout au plus , regarder le défaut de 
payement de fes Lettres de change , que 
comme l’effet des entreprifes fubites des An- 
glois fur nos Vaiffeaux , qui fçavoit que la 
Maifon de la Martinique étoit plus que fol- 
vable 3 & qui enfin ne doutoic pas de 1& 
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rentrée des fonds aulïi-tôt que la navigation 
feroit libre , fe détermina à avancer tout ce- 
qu'il pourroit trouver d’argent , pour appai- 
ler les Créanciers. Sa bonne volonté lur- 
palîoit d’abord fes efpérances -, il vint à bout 
néanmoins , avec le tems , 8c en empruntant, 
de remplir en grande partie fon objet. 

Les lommes prêtées étant remifes au lieur 
Rey , Négociant à Marfeille , à fur 8c à mé- 
fure qu’on les'recevoit , ce lieur Rey acquitta 
peu-à-peu les Lettres de change tirées fur les 
Lioncy par le Pere Lavalettc. Dans l’efpace 
de deux ans, prefque toutes ces Lettres fe 
font trouvées payées. Mais par l’événement 
tous les foins qu’avoit pris le Pere de Sacy, 
pour fecourir la Maifon de la Martinique , 
font devenus inutiles. 

Le Pere Lavalette , quoiqu'inftruit par 
différentes Lettres des Jefuites , de la faillite ' 
des Lioncy , 8c du défaut de payement de 
fes Lettres de change , avoit continué de 
tirer fur d’auties Négocians, 8c entr’autres 
fur le lieur Rey. Il avoit à la vérité fait palier 
quelques remifes qui étoient arrivées à bon 
port : mais remifes trop modiques pour rem- 
plir fes nouvelles traites. Selon toute appa- 
rence 3 il avoit aulli deftiné des denrées 
pour la France , mais qui n’arrivoient point, 
ne font point arrivées. Les Lettres de 
change tirées depuis la faillite des Lioncy , 
égalèrent , ,ou furpallerent même celles qui 
avoient été acquittées ; on en.connoît au- 
0 - .. 
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jourd’hui pour près d’un million ; & fuivant 
ce qui fe débite dans le public 3 il y en a pour . 
beaucoup au-delà. 

Les Jefuires n’ont pu alors (è réfuter au 
foupçon d’imprudence fur le compte du 
Pere Lavalette, qui n’avoit pas dû tabler 
pendant la guerre fur l’arrivée des denrées. 
Le Pere de Sacy commençant à craindre 
qu’il n’y eût quelque dérangement dans l’ad- 
miniftration du Pere Lavalette , n’a eu garde 
de penfer à de nouveaux emprunts. Les fonds 
ayant donc manqué au fleur Rey , il n’a plus 
accepté les Lettres de change : Elles ont été 
proteftées. 

De nouveaux bruits fc font fait entendre. 
Les idées de Commerce ont repris leur 
cours. On a menacé de s'en prendre au Pere 
de Sacy , &c infînué que tout l’Ordre meme 
devoir répondre des Lettres de! change. 
Les Jéfuites de leur côté , réfolus de fe dé- 
fendre fous la proteéHon des Loix , fi on les 
atraquoit, ne le font plus occupés que du 
foin de prendre connoilfance du véritable 
état des affaires de la Maifon adminiftrée par 
le Pere Lavalette, & de remédier à l’abus, 
s’il s’en trouvoit. Des obftacles de toute ef- 
?ece ont jufqu’ici traverfé leurs efforts. Dès 
e mois de Septembre 1756 , fix mois après 
a faillitte des Lioncy , il avoit été arrêté que 
e Pere de Montigny , aujourd’hui Procureur > 
général de la Province de France, paflèroic 
à la Martinique en qualité de Vifiteur , Sc 

avec 
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avec toute l’autorité néce flaire. Ce projet 
ayant échoué par la difficulté du trajet , on 
nomma pour la même commiffion le io 
Novembre fuivant , le Pere d’Huberlaut , 
Supérieur Général des Millions de la Cayen- 
ne , comme étant plus à portée de la Mar- 
tinique 5 il ne put recevoir les ordres qu’on 
lui avoit adrelfes par plufieurs voies, que 
plus d'un an après , & lorfque les Efcadres 
Anglaifes fermoient les paffiages. On fçut en 
1758, qu’il n’avoic pu exécuter les ordres 
qu’il avoit reçus ; auffi-tôt on en dépêcha de 
pareils au Pere Debouges , Millionnaire dans 
l’Ifle même delà Martinique, mais, qui, 
malade alors , étoiten mer pour revenir dans 
l’on Pays natal. En 1759 , le Pere Fronteau, 
Re&eur du Collège de Rouen , s’étant char- 
gé de la commiffion , 8c étant prêt à s’em- 
barquer fur le VailTeau deftiné a tranfporter 
M. de la Touche , fut attaqué du feorbut , 8c 
forcé de renoncer au voyage. Enfin le Pere 
de Launai , Procureur des Millions du Ca- 
nada & de la Louiliane , ayant été nommé 
depuis , 8c fe difpofant à partir , une chute 
imprévue qu’il fit à Verlaiiles , en allant 
prendre quelques ordres , & qui l’a mis en 
danger de la vie , a réduit encore les Jéfuites 
à chercher un nouveau Député. C’efl ainli 
qu’ils font reliés , malgré toutes leurs méfures, 
dans la plus profonde ignorance fur la bonne - 
ou mauvaife adminillration du Pere Lava- 
lecte , qui n’a pas jugé à propos, ou peut-être 

B 
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n’a pas été à portée , vu la circonftance de la 
guerre , de les en inftruire par des états que 
îe Provincial & le Général ont inutilement 
demandés. 

Tandis que les Supérieurs s’attachoient 
ainli au feul objet qui pût les concerner, 
quelques-uns des porteurs de Lettres de chan- 
ge > las d'attendre le retour de la Paix pour 
en recevoir le montant , las de follicîter , de 
menacer t Jk de ne rien obtenir, imaginèrent 
de traduire au Confulat de Paris , le Pere de 
Sacy , en fa qualité de Procureur General des 
jVîijfions. On n’ofoit point encore élever la 
fameufe prétention dont il s'agir au jourd’hui, 
contre toutes les Maifons des Jéfuites. Le 
Pere de Sacy , afligné & comparoillant , 
répondit , comme il étoit naturel , qu’il 
.n’avoit ni tiré , ni endojfé, ni accepté les let- 
tres de change , 8c qu'il n’avoit point de fonds 
a celui qui les avait tirées. En conféquence le 
P. de Sacy fut renvoyé , fauf aux Porteurs des 
Lettres de change a fe pourvoir contre le Pere 
Lavalette. 

Telle fur la Jurifprudence uniforme , & 
toujours foutenue des Confuls de Paris juf- 
qu'en 1760 , & tant que les porteurs ne s’a- 
drdTerent qu'au Pere de Sacy. 

, Au mois de Janvier 1760 , la Veuve 
Grou ôc Louis Gtou fon fils , porteurs d'une 
Lettre de change de 30000 livres , prenant 
une route nouvelle , firent alhgner dans le 
meme Tribunal , U Compagnie & Société gé- 
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nérale des Jéfuites en France , IJles , Pays & 
Obéijfance du Roi , en la perfonne du Pere de 
Sacy & autres Procureurs Généraux de l'Or- 
dre y en leur grand Couvent & Aéaifon com- 
mune a Paris , rue Saint Antoine , pour être 
condamnés folidairement , & par les voyes ad- 
mises en telles circonfiances par les Edits , à 
payer la fomme de 30000 livres portées en la 
Lettre de change , avec intérêts. 

Cette Lettre de change qui forme le titre 
de la Veuve Grou & fon fils , eft en ces termes. 

A Saint Pierre-la-Martinique ÿ le 1 1 Mai 
1757 y pour 30000 livres. 

5, Monfieur , à deux de date , il vous plaira 
y, payer par cette première Lettre de change , 
y, la deuxieme, trois , quatre & cinq ne l'étant 
9i point , à l’ordre de M. Pierre Ranchon , la 
,, fomme de trente mille livres tournois , 
yy valeur reçue comptant dudit fieur , que 
yy vous paierez, à compte de notre 1 Maifon ,, 
3 y fuivant ravis de votre très-humble & obéif- 

Tant ferviteur. ,, 

Bon comme dejfus. Lavalette. 

„ A Monfieur , Monfieur Rey l'aîné y 
yy Négociant à Marfeille. 

Le Pere Lavalette tiroit don cpour le compte 
de la Maifon de Saint Pierre-la- Martinique , 

B.ij 
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dont il étoit Supérieur ; & cette clàule im- 
portante fe lit dans toutes les autres Lettres 
de change. 

A l’échéance de l’aflignation qui étoit 
pour le 30 Janvier , le Pere de Sacy compa- 
rut. Il requit la décharge de la Compagnie 
ailîgnée dans la perfonne , ladite Compagnie 
tie'tant aucunement engagée par ledit titre , & 
les Demandeurs n'ayant pu s’adrejfer a elle , 
mais bien à la Maifon ou e'ioit demeurant le 
fireur de la Lettre. C'eft ce qui eft porté dans 
les qualités de la Sentence. 

On voit encore dans cette Sentence que 
la Veuve Grou& fou fils argumentoient de 
ce que le Pere de Sacy convenoit que les 
Maifons de l'Amérique & de la Martinique , 
lui fai [oient des retours , en fa qualité de Pro- 
cureur Général des Millions; c’eft-à-dire , 

â u’on lui faifoit pafTer des fonds avec lefquels 
payoit quelques Lettres de change. A quoi 
le Pere de Sacy répondit, que fa Maifon ne 
bénéficiait aucunement de ces fonds ; qu'il accep- 
tait & payoit les Lettres de change toutes les 
fois qu'on lui en avait fait les fonds , qti autre- 
ment il ne les accept oit point , & renvoyait au 
tireur. 

La Veuve Grou & fon fils , ajoutoient , 
, 9 que la Société étoit gouvernée par le Pere 
,> Provincial afligné , & que le Pere Lav«- 
,9 lette n’avoit fouferit la Lettre de change , 
„ qu’en conféquenee de ce qu’il avoit été 
nommé & çhçili Supérieur de leur Mai— 
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,> Ton à la Martinique , par ledit Pere Pro- 
„ vincial . . . que les Jéfuites étoient folidai- 
3 , rement garants de l’adminiflration de leur 

Député . . . d’autant que le Pere de Lava- 
,, lette ne pouvoir , aux termes de Tes vœux, 

,, faire aucunes fortes d’affaires perfonnelle- 
» ment dans la Sociéré civile. „ Le Pere de 
Sacy répondit que le Pere Lavalette n’avoit 
pu engager la Compagnie en général , mais 
feulement la Al ai [oh oh il étoit demeurant , 
aucune Alaifon n'étant refponfable pour l'au- 
tre, & chaque Alaifon étant particulière pour 
ceux qui la compofent ; que fi une Maifon ré- 
giffoit fes affaires à fon avantage , elle en avoic 
feule le bénéfice ; que dans le cas contraire > 
elle fouffroit aufli feule la perte , & non la 
Compagnie. - 

Le Pere de Sacy convint au furplus , (< que 
„ c’étoit le Provincial , qui ( de l’agrément 
» du Général ) donnoit les pouvoirs aux Su- 
9 , périeur & Procureur de chaque Maifon , 
s, à l’effet de gérer le temporel & le fpiri- 
,, tuel , dont ils lui rendoient compte. 

Ce fut fur cette défenfe refpe&ive , qu’in- 
tervint la Sentence du même jour 30 Janvier 
1760 , dont voici le prononcé. 

“ Nous , après avoir oui lefdites Parties 
„ comparantes comme deflus ...avons donné 
„ & donnons a die des déclarations refpec- • 
5, tives des Parties : & attendu que le Pere de 
s, Sacy comparant, ejl convenu que Vadminif- 
» (ration du temporel de tout P Ordre eft fubor-. 

B iij 
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„ donnée à V autorité' d'un Supérieur Général * 
les Défendeurs condamné ôc iceux con- 
i3 damnons [olidairement à payer aufdits De- 
„ raandeurs la fomme de 30000 livres avec 
33 les profits ôc intérêts de ladite fomme à 
„ raifon. de l’Ordonnance : autrement &c à 
33 faute de ce faire , feront lefdits Défen- 
„ deurs contraints par toutes voyes admifes 
„ par les Edits ; ôc pour facilirer aufdits De- 
„ mandeurs le payement de ladite fomme 
3y permis & permettons aufdits Demandeurs- 
ai de foire foifir ôc arrêter tous les effets. 
3, appartenant a ladite Société, ôcc, 

Ainfi a changé tout-à-coup la Jurispru- 
dence des Confuls de Paris , fur cette feule 
déclaration du Pere de Saqr , que l'adminif- 
tration du temporel de tout l'Ordre efi fttbor - 
donnée 4 l'autorité d'un Supérieur Général ; Dé- 
claration que les Jéfuites n’ont garde de me- 
connoître ni de défavouer. 

La Sentence étoit à peine rendue , qu’elle 
fut imprimée avec une préface dont voici 
quelques lambeaux. 

33 Ce Pere Lavalette , Jéfuite , envoyé par 
fbn Général en Amérique , fous le non* 
,, de Supérieur aux Ifles du Vent , y fait 
3i dans la vérité les fonctions d’ Agent Général 
„ du Commerce , que la Société fait dans ces 
3, J fie s , comme dans tous les autres Pays oit 
„ elle a pâ pénétrer... 

> , Comme le Pere Lavalette achette une 
* grande partie des marchandifcs > ôc dev 
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* fonds des François dans ces Ides , qui 
j) veulent repaflèr en France, & qu’il les paye 
,, en Lettres de change dans une Ville 
,, de ce Royaume où il eft le plus commode 
aux vendeurs d’en recevoir le prix > on 
5 , comprend que ce Jéfuite doit avoir des 
33 correfpondans dans un grand nombre de 
,, V iîles maritimes , non-feulement de Fran- 
,, ce , mais des autres pays de l’Europe 3 tant 
,3 pour la. vente des marchandises tmmenfes 
„ qu’il envoyé , que pour l’acquit des Let- 
„ très de change qu’il tire . . , Malheureufe- 
„ ment la guerre a caufé quelque dérange- 
,> ment dans ta partie du négoce de ce Pere » 
33 qui reflbrtit à la France ; quelques-uns des 
, y Paijfeaux qui y venoient charges de ces Mar- 
,3 hand'tfes , ont été' interceptés par les Av.glois* 
„ Il en a réfuké que les correfpondans du 
„ Pere Lavalette , ne recevant plus des fonds 
3 , fuffifans 3 n’ont pu acquitter toutes les 
33 Lettres de change qu'on a tirées fur eux. , p 
9 , Quoiqu’il en foit , le Pere de Sacy , ré- 
„ fidant à la Maifbn Profedê de Paris , eft , 
33 en fa qualité de Procureur Général des 
33 mêmes Millions aux Hles du Vent , 1 er 
33 Supérieur immédiat du Pere Lavalette t 
33 Ceft à ce Pere de Sacy qu’il doit rendre 
„ fes comptes , Ôc par conléquent tous les? 
33 Correfpondans également , c’ejt-k-dïre est 
3 , bon François y que les gains du Pere Lava- 
„ lette viennent fe verfer dans la caife du 
Peu de Sacy* quijes livre en[uitç au Pr<H- 
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„ vincîdl , & celui-ci a foin de les envoyer à 
„ Rome au General , auquel tout aboutit. 

,, On conçoit dès-lors que le Pere Lava- 
„ lette n'efi qu’un ftmple Faiteur ; que tout f on 
y> Commerce appartient proprement à la So- 
„ cie'té \ que c'eft elle par confe'quent qui ejl 
„ refponjable envers les perfonties qui y feraient 
„ levées ; que fes fonds venant à fe réunir 
„ dans la caillé du Pere de Sacy , jufqu’à ce 
,, qu’ils paflent en Italie 3 c’eft à lui direéle- 
„ ment que les François , qui ont des hypo- 
„ thèques fur ces fonds , ont droit de s’ad- 
,, d relier. Il ejl e'tcnnant que tant de Ne'go- 
„ dans de Paris & d’ailleurs , qui font dans 
y, le cas , & qui fouffrent depuis plufuurs an - 
„ ne'es , faute de payement , Je foient laiffe's 
,, amufer par ce Pere >jufqu'à douter s'ils pou- 
„ voient repliement l'attaquer en jufiice 3 ou 
„ du moins juf qu'à ne pas l'ofer: la Dame 
,, veuve Grou, domicilie’e à Nantes , 

„ VIENT ENFIN DE ROMPRE LA GLACE. 

„ Peut-Etre son heureux succe’s pour- 

y> RA ENHARDIR LES AUTRES. cC 

Toure cette préface n’a pas été faite pour, 
rendre fervice à l’Ordre. Cependant comme 
le menfonge fe trahit toujours en quelque 
point , les Auteurs de la préface juftifient , 
prefque fans y penfer , le Pere Lavalette,en 
expofant qu'il envoyoit en France quantité 
de marchandifes , & que quelques-uns des 
Va 'tffeaux qui en d oient cbarge's ayant e'té in - 
ttrceptfr par lys Anglais , j) en a refaite que s 
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(es Correfpondans ne recevant plus des fond* 
fuffifans , n'ont pu acquitter toutes les Let- 
tres de change. Ce que la préface apelle des 
tnarebandifes , c'étoit les denrées produites 
par les terres , ou habitations de la Maifonde 
Saint Pierre. Et c’eft pour cela que les Let- 
tres de change font toutes tir êts pour le compte 
de cette Maifon. Il refte en tout cas pour cer- 
tain j par le propre expofé de la préface , que 
la prife des Vaifleaux chargés de cesdenrees, 
a été la feule caufè du défaut de payement , 
fupoféque les Lioncy n’ayent pas reçu des 
fonds pour la valeur à peu-près des Lettres 
de change qu'ils ont acceptées. 

Le fignal donné à tous les porteurs de Let- 
tres de change , n'a pas tardé à produire font 
effet. La Sentence eft du 30 Janvier 1760. 
Dans le courant du mois de Mars fuivant , il 
y avoir déjà quinze afïïgnations nouvelles 
aux Confuls tant de Paris que de Marfèille ; 
& des condamnations par défaut pour phi* 
de 400000 livres. Il eft furvenu depuis quan- 
tité d'autres porteurs , tant de Lettres de 
change que d'Obligations. Les Obligations 
font faites comme les Lettres de change » 
pour le compte de la Maifon de Saint Pierre - 
la-Martinique . On a déjà dit que le montant 
de ces dettes connues eft de près d'un million. 

Les Jéfuites font Appelions , tant comme 
de Juge incompétent qu’autrement , de la 
Sentence du 30 Janvier > rendue contradic- 
toirement par le Confulat.de Paris » & conne 
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laquelle ils ont obtenu .Arrêt de défenfes. Ils 
ont pris les mêmes voies de droit contre tou- 
tes les Sentences, fort de Paris, ou de Mar- 
fèille, qui ontfuiyï ; & le Koi leur a accor- 
dé une attribution générale à la Grand-Cham- 
bre du Parlement de Paris , pour toutes les 
conteftations relatives à cette affaire. Sont-ils 
fondés dans leur Appel ? 

MOYENS. 

Il ne paroît pas douteux d'abord que les 
Sentences des Confuls ne foient incompé- 
tentes. 

En général, les Juges - Confuls ne font 
établis que poür connoître des Procès &Di£- 
férens entre Marchands , pour fait de Marchan- 
dées. * Or en écartant tout préjugé , les 
Jéfuites ne font point des Marchands \ le 
Commerce imputé, tant à leur Compagnie 
en général, qu’à la partie de cette Compagnie 
qui réfide en France , eft un être de railon. 
AuTribunal de la Juftice il ne s’agit pas d’ac- 
culer , il faut convaincre. 

L’Ordonnance du Commerce ** attribue , 
à la vérité , aux Juges-Confuls la connôif- 
fa nce des Lettres de change entre toutes per- 
fonnes. Mais il eft évident que ,cette Loi ne 



* Edit de Charles IX. en Novembre ijéj. 

**Tit. z s. Art. »* 
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peut s'entendre , comme elle ne s’efl: jamais 
entendue en effet , que de ceux qui font 
prouvés débiteurs par les Lettres de change 
même , ou au moins par quelqu'autre titre 
/igné d'eux. Pour être jufticiable desConfuls 
à raifon d'une Lettre de change , il faut en 
être, ou le tireur, ou l’endofleur , ou l'ac- 
cepteur. Il faut au moins avoir contre foi la 

f >reuve claire & par écrit, qu'on eft débiteur, 
bit qu’on fe foit engagé à payer , ou qu’on 
ait reconnu avoir des fonds deftinés au 
payement. Sans cela , on pourroit traduire 
aux Confuls le premier venu , fur la fimple 
allégation qu’il doit acquitter une Lettre de 
change > -eu en répondre, & fans qu’il y 
eût aucune preuve écrite de fon obligation. 
Il faudroit décider de l’incompétence par le 
fonds même , ce qui iroit à attribuer aux 
Juges-Confuls la jurifdi&ion fur tous les 
Citoyens , au gré de quiconque voudroit les 
y traduire. 

Une autre loi parle encore de la Juriflic- 
tion Confulaire * & veut que “ dans les ma- 
,,tiercs attribuées aux Juges-Confuls, le 
„ créancier puifle faire donner l'aflignation 
,, à fon choix , ou au lieu du domicile de fon 
a debiteur ; ou au lieu ou la promeffe a e'té 
,j> faite & la Marchandée fournie ; ou au lieu 
„ auquel le payement doit être fait. ,, Mais 
cette Loi autorife-t-elle à alïigner dans au- 



* Déclaration du Roi du 7 Avril 1759 , art. 17* 
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cun des lieux qu’elle indique , ceux qui n’ont 
ni ligné , ni endofle , ni accepté les Lettres 
de change, ni reconnu en aucune autre 
maniéré qu’ils en étoient débiteurs ? 

Celui qui s’efl: reconnu débiteur d’une 
Lettre de change , s’efl: fournis à la Juridic- 
tion Confulaire ; il peut en conféquenceêtre 
traduit à cette Jurifdi&ion , quoiqu’il ne foit 
pas Marchand. Voilà l'efpric de toutes les 
Loix fur cette matière. Mais que , pour ren- 
dre un Citoyen , ou un Corps jufticiable des 
Confuls, il fuffilè de lui dire: jeprétensque 
vous êtes tenu de payer cette Lettre de chan- 
ge, dont vous n’êtcs, ni tireur, niendoflèur, 
ni accepteur , & dont vous ne vous êtes point 
reconnu débiteur, cela peut-il être entré dans 
l’intention du Légiflateur > 

Envahi diroit - on que le Pere de Sacy a 
comparu aux Confuls de Paris , lors de la 
Sentence du 30 Janvier, & que fa comparu- 
tion a couvert l’incompétence. Car i 9 . Tou- 
tes les Sentences furvenues depuis , tant à 
Paris qu’à Marfeille , feroient dans le cas 
d’être déclarées incompétentes , puifque per- 
fonne n’a plus comparu pour les Jéfuites. 
1 9 . Il eft de principe inconteftable que la 
compétence ne fe couvre point par la com- 
parution , les Jurifdiétions étant d'ordre pu- 
blic , & perfonne ne pouvant fe donner des 
Juges. _ ' ' ' ‘ 

Quoiqu’il en foit au refte de l’incompé- 
tence, c’eft principalement le fond qu’il s’agit 
d’examiner. La 
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FOND DE LAPEL. 

■x. 

La Sentence du 30 Janvier, dont toutes 
les autres ne font que la répétition , condam- 
ne les Jéfuites de France , folidatrement , à 
payer le montant de la Lettre de change 
dont la Veuve Grou & Ton Fils font por- 
teurs. 

Cette condamnation ne porte pas fans 
doute fur les Jéfuites perfonnellement & en 
particulier : Ils ne font pas condamnés ut 
finguli , mais collectivement & en un corps 
ut univerfi ; c’eft aufîï de cette maniéré qu’ils 
ont été alïîgnés. Les porteurs de Lettres de 
change ne cherchoient pas des débiteurs in- 
folvable > , tels que font tous les Jéfuites^per- 
fonnellement. D’ailleurs ces Réligieux , étant 
pour la plupart morts civilement par l’émif- 
fion des derniers vœux , ne peuvent avoir 
contracté perfonnellement & en leur nom 
aucun engagement civil. 

La condamnation porte donc fur le Corps 
des Jefuites de France 5 de manière que c’eft 
uniquement fur les biens pofTédés en France 
par ce Corps , ou , pour parler jufte , par les 
différentes Maifons qui en dépendent , que 
cette condamnation réfléchit. & doit opérer 
fon effet. Ce font les Maifons qui font con- 
damnées ; ôc comme ces Maifons ne font 
que des êtres purement civils, qui ne peuvent 
payer par eux - mêmes , & qu'on ne peut 

contraindre à payer » la condamnation ne 

* ^ 
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frape proprement que fur les biens , aufquets 
ftuls on peut s’adrefler pour l’exécution. 
C'eft apparemment ce que les Juges Con- 
fuls ont entendu , quoique leur Sentence 
offre cette difpofition afîez énigmatique , 
jeront lefdits Défendeurs contraints par toutes 
voyes admifes par les Edits. Ces Juges Con- 
fuls , accoutumés à prononcer la contrainte 
par corps , auroient-ils voulu par-ià y fou- 
mertre tacitement chacun des membres du 
Corps qu'ils ont condamné ? On : ne s’arrê- 
tera pas à une fupofition aufïi bizarre. 

La queftion ainfi réduite à fon véritable 
point , il s'agit donc de voir fi cette condam- 
nation folidaire contre toutes les Maifons 
des Jéfuices de France , peut avoir quelque 
fondement , & être appuyée fur quelque 
motif raifonnable. 

La défenfe des Jéfuites roule fur deux vé- 
rités bien fimples. i 9 . Le Pere Lavalette n'a 
pas prétendu en tirant les Lettres de change 
dont il s’agit , obliger d'autres Maifons que 
celle de Saint Pierre-ia-Martinique , où il 
réfidoit , & dont il étoit le Supérieur. i°. S'il 
eût voulu obliger les autres Maifons de fon . 
Ordre , & fpécialemeni celles de France , il 
aie l’eut pas pu. 

P REMIE RE REFLEXIO N. 

On trouve 3 dans les Lettres de change 
mêmes , la preuve 'que le Pere Lavalette n’a 
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entendu obliger que la Maifon où il ré/î- 
doit 3 puifque toutes ces Lettres de change 
portent , que vous pajferez, au compte de notre 
Maifon. 

Le Pere Lavalette , en fa qualité de Supé- 
rieur de cette Maifon de Saint Pierre y en 
étoit l’Adminiftrateitr , tant pour le fpirituel 
que pour le temporel y il avoir fans contredit 
le droit de régir lés biens de cette Maifon , 
de les hypothéquer même à.raifon de fa gef- 
tion,& pourvu qu’il fe renfermât dans les 
bornes d’une adminiftration fage 8c légi- 
time. 

Un Religieux , quoique mort civilement i 



quoiqu’incapable d'agir & de contracter 

f >our lui &c en ce qui le concerne perfonnel- 
ement , peut agir de contracter comme 



mandataire , ou , ce qui elt la même choie, 
comme adminiftrateur. Il n’eft point quef- 
tion d'engager fa perfonne : il ne fert que 
d'inftrument , & pour cela l’être civil , les 
facultés civiles ne font point ncceflaires ; il 
ne faut que l'exiftence & les facultés naturel- 
les. Le Religieux peut donc contracter com- 
me mandataire & pour autrui. Les obliga- 
tions qu’il fouferit dans les termes de fou 
mandat ou de fa million , font valables 8c 
s’exécutent contre celui au nom duquel de 
pour lequel il agit. Et de-là ce qui fe pallè 
journellement fous nos yeux , que les Mai* 
Ions Religieufes font engagées par le fait des 
Religieux qui les habitent , fans néamoin» 

Bij 
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que ces Religieux contractent perfonnelle- 
ment aucune obligation. 

Nul doute donc que le Pere Lavalette , 
Adminiftrateur de la Maifon de Saint Pierre , 
Econome né des biens de cette Maifon par 
fon titre de Supérieur , ne pût obliger cette 
Maifon & les biens en les adminiftrant. Il 
pouvoir , pour l’utilité de la Maifon , en faire 
palTer , comme il fâifoit* les denrées en 
France , & tirer , pour toucher le prix de ces 
denrées , des Lettres de change fur les Né- 
cocians qui les avoient reçues. Par-là il pou- 
voir obliger , & il obligeoit fa Maifon , com- 
me Régilïeur & comme Mandataire. La 
Maifon de Saint Pierre étoit garante & ref. 
ponfabledu défaut de payement des Lettres 
de change tirées pour fon profit > & dont elle 
recevoit la valeur par les mains du Pere 
Lavalette. 

Le mandat , ou la million du Pere Lava- 
lette , lui avoit communiqué ce pouvoir d’o- 
bliger fa Maifon } de palier pour elle des pro- 
curations & des Aétes de toute efpece. Aux 
termes des lettres que donne le Provincial 
pour la place de Supérieur Général des Mif- 
fions delà Martinique, ou des Mes du Vent , 
ce Supérieur a fur les perfonnes & fur les 
lieux de cette contrée , les mêmes pouvoirs 
que les ReCteurs ou Vice-ReCteurs dans les 
Colleges. Ces lettres font ainfi conçues : 
Mijjionum qutt in in fui a Martinicâ America 
meridionalis , Provincia Francia fubjacent , te 
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Superiorem Generalem eligimus & confl'taU 
mus i eamdemque poteftutem concedimusinper - 

ET LOCA QUÆ IN ILLIS PARTIBUS A» 

Societatlm pertinent habere [oient 
Vices-Redorts in Collegia & refldentias a Col- 
legiis dependentes. Le pouvoir des Redteurs 
& Vices-Re&eursà l’égard du temporel des 
Colleges , confifte dans le droic de gérer 2c 
adminiftrer > & conféquemment d’obliger les 
Colleges à railon de leur adminiftration. 
Leurs lettres portent : Te in Reciorem Colle - 
gii eligimus & inftituimus , & onmem autori - 
tAtem , gratins & Facultates qiu Redoribut 
concedi Jolent , & nominAtim cire à inftrumen- 
torum tàm procurAtionis quÀm contracluunt 
quorumlibet , Ad idem Collegium pertinentium , 
celebrAtionem , non tamen alienationum , pbli- 
gAtionum, feu gravatninum qtuvel Collegium 
vel Societ as fubire debeat. L’autorité du Su- 
périeur de la Martinique étant modelée , par 
les lettres 3 . fur celles des Reéteurs ou Vice- 
Rhéteurs , il a , comme ceux-ci , le droit de 
gérer les biens des Maifonsfur lelquelles s’é- 
tend fa fupériorité, Ôc d’obliger ces biens. 

Il lui eft feulement défendu s comme \ tout 
Administrateur , d’aliéner ou hypothéquer 
autrement que pour raifon de fon adminis- 
tration même. 

, t ^ rant Lettres de change dont Ü-^ 
sa 8 lt » le Pere La Valette a uféde ce pouvoir 
que lui donnoit fa place de Supérieur de la 
Maiioade Samt Pierre > d’obl ieer cetre Mai- 

Ciij 
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(on Sc les biens de cette Maifon : Mais il n’a 
pas penfé à aller plus loin. Les Porteurs des 
Lettres de change n'y ont pas penfé eux-mê- 
mes, puifque ces Lettres de change qu’ils 
ont reçûes , limitent fi exprefiement l'enga- 
gement conrradé par le Pere Lavalette à la 
Maifon de Saint Pierre , où il refidoit , que 
vous p a ferez, au compte de notre Maifon. 

, Le Pere Lavalette tire les Lettres de change 
pour le compte de U Maifon de Saint Pierre . 
C’efi: donc pour cette Maifon qu'il contracte; 
cette Maifon eft donc la feule qu’il entende 
obliger. Ceux à qui il remet ces Lettres de 
change les reçoivent à cette condition. Ils 
font donc non-recevables à demander d’au- 
tres furetés. Leur propre titre s’élève con- 
tr’eux. 

SECONDE REFLEXION. 

. Quand même le Pere Lavalette eût voulu 
engager les autres Maifons , quand les por- 
teurs des Lettres de change l'eu fient exigé, Sc 
quand il y eût confenti , il eft évident qu'il 
ne l’eût pas pu. 

Comment auroit-il pu obliger d’autres 
Maifons que celle dont l’adminiftration lui 
étoit confiée ? Il avoit le droit , fuivant fes 
Lettres de fupériorité , de régir le temporel 
de la Maifon de Saint Pierre , comme le9 
Reâfeurs , ou Vice-ReCteurs ont le droit de 
régir celui des Collèges. Il étoit l'Adminik 
jçrateur de cette Maifon de Saint Pierre t mais 
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qu'étoit-il à l'égard des autres Maifons des 
Jéfuites j qui ont chacune leurs Supérieurs 
6c leurs Aaminiftrateurs particuliers ^ Il ne 
pouvoir pas plus obliger ces Maifons , par 
raport aufquelles il étoit fans pouvoir , qu’il 
pouvoit s’obliger lui-même , étant mort ci- 
vilement. 

Chaque Maifon chez les Jéfuites , comme 
dans tous les autres Ordres Religieux, forme 
un être civil, diftindk & feparé, qui , ne 
pouvant adminiftrer lui-même les biens dont 
li eft propriétaire , a befoin de Régiffeurs & 
de Mandataires qui en prennent foin, & qui 
agiflènt en fon nom. Le Supérieur eft ce Ré- 
gifleur, lorfqu’il'n’a pas remis la régie à un 
autre qui lui eft fubordonné , 6c qui s’appelle 
communément le Procureur de U Maifon . 
Quand il y a un Procureur , c’eft lui qui régit 
& qui contraéle au nom de la Maifon ; quand 
il n'y en a point , & que le Supérieur s'eft 
réfervé la régie , c'eft par lui que la Maifon 
contraéfce & s’oblige. 

La feule différence qu'il y ait à cet égard 
entre ce qui fe pratique chez les Jéfuites &c 
ce qui fe paffe dans les autres Ordres, c’eft 
que chez les Jéfuites la pleine adminiftration 
de chaque Maifon eft abandonnée au Supé- 
rieur feul , ou à fon Prépofé ; au lieu que 
dans les autres Ordres, tous les Religieux 
de la Maifon doivent concourir avec le Su- 
périeur , par des délibérations capitulaires , 
pour les a&es d’adminiftration importais , 
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tels que les baux. Mais il y a toujours pour 
chaque Maifon des Admiuiftrateurs particu- 
liers , dont le pouvoir ne s'étend que fur 
les biens de cette Maifon même , & qui font 
à l’égard des autres maifons fans caraCfcerc 
& fans million. 

Les engagemens contractés par les Supé- 
rieurs & Religieux d’une Maifon de Bernar- 
dins , de Bénédictins , d’Auguftins , &c. 
comme Adminiftrafteurs nés de fon tempo- 
rel y refluent-ils fur les autres Maifons du 
même Ordre ? A-t-on dans ce cas une aCtion, 
foit folidaire , ou même récurfoire , contre 
les autres Maifons l On n'errà aucune * 
parce que chaque Maifon eft confidérée 
comme une pcrfonne civile, diftir.Cte & fé- 
parée , dont le fait eft abfolument étranger 
aux autres; parce que chaque Maifon a fes 
poflèflions particulières , fes intérêts particu- 
liers ; parce que chaque Maifon profite de 
fes revenus & de l’effet de les conventions» 
fans que les autres puiflènt y rien prétendre. 
Or la condition des Maifons des Jefuites eft- 
elle différente ? 

Quelle étoit la Million du Pere Lavalette 
à la Martinique i Avoit-il été commis par le 
Provincial de France , pour régir de-là le 
temporel de toutes les Maifons de l’Ordre, 
établies dans le Royaume f* Ses Lettres ne li- 
mitoient-elles pas au contraire fes pouvoirs à 
la Maifon de Saint Pierre-la-Martinique & 
lès dépendances , in loca qux in illis partiïm 
fii SgçiiïAWn pertinm ( 
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Envain donc le Pere Lavalette , fortant des 
bornes de Ton mandat , eût-il ftipulé au nom 
de toutes les Maifons de Jéfuites. Envain 
les porteurs des Lettres de change auroient- 
ils demandé & obtenu une pareille ftipula- 
tion : Elle eût été vifiblement impuiflante. 
Mais ces porteurs ne l'ont pas demandée. 
Le Pere Lavalette ne l'a pas faite ; il déclare 
au contraire qu’il tire les Lettres de change 
pour le compte de fa Maifon. Quel aveu- 
glement n'y a-t-il donc pas à prétendre con- 
tre toutes les Maifons de l’Ordre , l’a&ion 
1 folidaire f* Les créanciers feroient exclus de 
toute aélion par la nature des pouvoirs de 
celui avec lequel ils ont traité : Mais ils font 
condamnés par leur propre titre. 

Ces titres démontrent qu'ils n'ont compté 
avoir affaire & traiter qu'avec la Maifon dont 
le Pere Lavalette étoit Supérieur. Quand 
ces titres ne dépoferoient pas contr’eux , on 
leur diroit avec les Loix, Nemo debet essh 

IGNART7S CONDITIONS IJUS CUM QUO 

contrahit. ils ont dû connoître les pou- 
voirs du Pere Lavalette >- & pouvoient-ils 
même en ignorer les limites ? Quelqu’un 
ignore-t-il que les Supérieurs & Religieux 
d'une Maifon ne peuvent engager que cette 
Maifon même ? Eft-il venu jamais dans l’ef- 
prit de quelqu’un , en con tra&ant avec le 
Supérieur d’une Maifon Religieufe > d'avoir 
pour obligés tous les Couvepts & tous les 
biens de l’Ordre ? 
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Voilà les réflexions que l'équité naturelle 
di&c elle - même en faveur des Jéfuites ; 
voilà ce que la raifon , ce que l’ufage uni- 
verfel , pratiqué dans tous les tems , pour 
toutes les Maifons Reîigieufes en général, 8c 

Î )our celles des Jéfuites en particulier , pré- 
enteront naturellement aux perfonnes {en- 
fées & non prévenues. On n’obfervera pas 
que l‘obIigation folidaire ne peut jamais fc 
fuppléer ,& qu’elle ne peut dériver que d’une 
Loi formelle , ou d'une convention expreflèi 
non feulement il n'y a aucune caufe de foli- 
dité , mais il n'exifte aucune fource d’aétion 
quelconque ? ni direâe , ni oblique, contre 
les Jéfuites de France » qu'on a pourfuivis & 
fait condamner. 



REPONSE au motif exprimé 1 dans la Sentence 
du Janvier. 

Le Pere de Sacy eft convenu à l'Audience 
des Confuls , que l’admlnift ration du temporel 
de tout l’Ordre eft fubor donnée a l’autorité d'un 
Supérieur Général. C'eft cet aveu du Pere de 
Sacy , qui a déterminé la condamnation fo- 
lidaire ae toutes les Maifons de l’Ordre. Ne 
diroit-on pas qu’on a arraché de la bouche 
du Pere de Sacy une vérité , ju r qües-làenfé- 
velie dans les ténèbres ? Les Juges-Confuls 
n'ont pas entendu {ans doute ce que lignifie 
cette déclaration exaéle en elle-même ; ils 
auroient dû l’entendre cependant , puifque 
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les termes n'en font point équivoques. 

L’adminiftration du temporel de tout 
l'Ordre des Jéfuites e/? fubordonnée k l'autorité 
d'un Supérieur Général , fans contredit. Mais 
que veur dire cette phrafe prife à la lettre , & 
dans l’unique fens dont elle foie fufceptible ? 
Elle veut dire qu’il y a chez les Jéfuites un 
Supérieur Général , auquel tous les Supérieurs 
particuliers doivent rendre compte de l’ad- 
miniftration du temporel de leurs Maifons. 
Et qui eft-ce qui en conduira que routes les 
Maifons des Jéfuites font folidaires les unes 
pour les autres ? 

Il y a un premier Supérieur , auquel l’ad- 
tniniftration de tout le temporel de l’Ordre 
eft fubordonnée ; & ce Supérieur eft le Géné- 
ral des Jéfuites réfidant à Rome. Ce premier 
Supérieur a le droit d'infpeétion fur l’admi- 
niftration du temporel de chaque Maifon ; 
il a le droit de veiller par lui-méme , ou par 
des Vifiteurs qu’il envoie » fur cette admi- 
niftration ; de s'en faire rendre compte par 
le Provincial de chaque Province , par les 
Supérieurs de chaque Maifon \ d’examiner , 
ou de faire examiner les comptes ; de voir 
fi dans chaque Maifon l’adminiftration eft 
régulière , fi la dépenfe y eft proportionnée 
aux revenus , fi cette dépenlc a un objet 
jufte & raifonnable , fi l'excédent des reve- 
nus eft employé pour l’avantage & l'utilité 
de la Maifon. Il a ce droit fur tous les Pro- 
vinciaux , comme ceux-ci l’ont fur les Supé- 
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rieurs particuliers de leur diftriâ: , & comme 
ccs Supérieurs particuliers l’ont fur les Pro- 
cureurs de leurs Maifons. Il peut s’adreller 
ou aux Provinciaux ou aux Supérieurs de 
chaque Maifon directement , fuivant qu’il le 
juge à propos. 

Pourquoi a-t’il ce droit d’infpe&ion géné r 
ral & univerfel ? Parce qu’il eft le Chef de 
tout l’Ordre , de toutes les Provinces , de 
toutes les Maifons , parce qu’il eft le Supé- 
rieur des Supérieurs , & en cette qualité , le 
premier Adminiftrateur du temporel comme 
du fpirituel. Le Général eft élu par l’Ordre 
entier, pour gouverner tout ce qui en dé- 
pend , tant pour le fpirituel que pour le tem- 
porel ; une fois élu , il choifit lui-même les 
co-opérateurs qui doivent régir fous lui. Il 
communique & il diftribue une partie du 
pouvoir qu’il a, reçu de l'Ordre entier , aux 
membres de cet Ordre qui lui paroiflènt le 
plus capables d’édifier dans le fpirituel , & 
d’économifer dans le temporel. Et comme 
c eft de lui qu’ils tiennent leurs Millions 
. médiatement ou immédiatement , il a le droit 
de leur demander compte de leur geftion : 
voilà ce que c’eft que cette adminiftration du 
temporel de tout VOfdre , fubor donnée au Supé- 
rieur G/ne'ral , dont le Pere de Sacy eft con- 
venu, dont tous les Jéfuites conviennent 
comme lui , & qui auparavant n’étoit pas 
un myftere. 

Donc toutes les Maifons des Jéfuites. font 

folidaires > 
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folidaires ! donc les engagemens contrats 
par une de ces Maifons , (ont cenfés contrac- 
tés par toutes les autres , en telle forte qu'il 
y ait contre toutes une aéfcion folidairc ! Mais 
en ce cas , il faut dire qu’il eftdemême pour 
cous les autres Ordres , & que les Maifons 
de Bernardins, Bénédi&ins , Augulfins , de 
l’Ordre de Malte , de tous les Ordres en un 
mot , font aufli toutes folidaires les une® 
pour les autres. 

Y a-t-il en effet un feul Ordre Religieux 
où l’adminiftration de tout le temporel ne 
- foit pas fubordonnée en dernier renbrt , ou 
à l’Ordre entier , reprefenté par des Dépu- 
tés dans une Diete ou dans un Chapitre , ou 
bien au Supérieur Général , repréfentant éga- 
lement l'Ordre même ? Dans la plupart des 
Ordres, il eft vrai, ce n’eft pas au premier 
Supérieur feul que rellortit l’examen général 
des comptes de tout l’Ordre & de toutes les 
Maifons , la réformation des abus qui peu- 
vent fe glifTer dans l’adminiftration , le droit 
de faire à ce fujet des réglemens obligatoires 
pour tout le Corps : ces opérations fe fonc 
dans une Diete ou dans un Chapitre général , 
où le premier Supérieur ne fait que préfider. 
Chez les Jéfuites, c’eft au Général feul à 
connoître & à décider de l’adminiftration 
fans aucune convocation de l’Ordre. Mais 
cette différence tombe uniquement fur la 
forme : le gouvernement eft abfolument le 
même au fond. Chez les Jéfuites , com- 

D 
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me ailleurs , c’eft toujours l’Ordre entier 
qui a l'infpedtion en dernier redore fur le 
temporel de toutes les Maifons , puifque le 
Général qui exerce ce droit d’infpe&ion , 
tient toute Ton autorité de l’Ordre même. 

Qu'importe au rede à qui l’examen 8c la 
réformation de toute adminiftration reffortif- 
fent ou du Corps entier reprefenté par fes 
Députés j ou du Supérieur Général. Dans 
ces deux formes de gouvernement , les pof- 
fedïons 8c les droits de chaque Maifon font- 
ils moins diftindts ? Le temporel de chaque 
Maifon eft-il moins fon bien propre 8c Ion 
patrimoine particuliér ? Chaque Maifon for- 
me-t-elle moins un être civil , dont les biens 
n'appartiennent qu’à lui feul , 8c dont les 
engagemens civils ne fe rapportent qu'à lui 
feul > 



Qu'importe quel foit le premier Adminifl 
traceur , i’Infpeéteur 8c le Juge de toute l'ad- 
miniftration , pourvu que l’on fâche en qui 
réfide la propriété des biens , pour qui , 8c 
au profit de qui ils font administrés ? Pourvu 
que la diftinétion réelle des Maifons , des 
fonds qui leur appartiennent , des obligations 
qu’elles peuvent contracter à raifon de ces 
fonds , foit certaine 8c inconteftable ? 

L’intérêt de tous les Ordres a exigé né- 
ceflairement cette correfpondance générale 
8c finale , dans l’adminifiration du temporel.» 
ou au Corps entier repréfenté par les Dépu- 
rés 3 ou au premier Supérieur feul , exerçant 
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au nom cîu Corps la plénitude des droits de 
ce Corps même. L'cxiftence de l’Ordre en- 
tier dépend de celle des différentes Maifons 
qu’il embrafle ; 8c ces différentes Maifons 
ne peuvent fe foutenir qu’autant que leur 
temporel eft fagement adminilfré. Il a donc 
' bien fallu qu'il y eût dans l’Ordre même 
uneefpece de Tribunal, où l’adminiftration 
générale fût examinée , approuvée ou réfor- 
mée. Que ce Tribunal foit occupé par plu- 
sieurs Députés du Corps , ou par un feul : 
rien n’eft plus indifférent. Il n’y a pas plus 
de raifon dans un cas que dans l’autre pour 
foutenir que les Maifons font folidaires. 

: Dans l’Ordre de Fontevrault , le gouver- 

nement pour le temporel eft exa&ement le 
même que chez les Jéfuites. L’Abbeftè , en 

Q ualité de Supérieure générale , a le droit 
’infpe&ion pleine & entière fur l'adminif- 
tration du temporel de toutes les Maifons 
de fon Ordre ; elle nomme feule des Vifiteurs 
pour vérifier les comptes ; elle fait feule par 
elle-même ou par ces Vifiteurs , les regle- 
mens auxquels toutes les Maifons font tenues 
de fe conformer. L'adminiftration du tem- 
porel de tout l’Ordre eft donc fubordonne'e à 
cette Supérieure gé'nérale. En a-t-on jamais 
conclu , a-t-on jamais penfé à en conclure , 
que toutes les Maifons de cet Ordre fuflênt 
folidaires ? 

' Les Juges Confuls ont tiré peut-être de 
la déclaration du Pere de Sacv , la coufé- 

Dij 
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quence que les revenus des biens de toutes 
les Maifons des Jéfuites aboutifloient au 
Général. Ils ont penfé peut-être que le Gé- 
néral annoncé par le Pere de Sacy , comme 
Adminiftrateur univerfel ; & comme feul 
Juge en dernier reflort , de l’adminiftration 
de rcus les biens , étoit le maître & le pro- 
priétaire de ces biens ; qu’ainfi les Régif- 
feurs particuliers de chaque Maifon lui en 
rendant compte , il profitoit ou difpofoit à 
fon gré du reliquat, s’il y en avoit, comme 
feroit un propriétaire. 

Peut-être ont-ils cru , en tout cas , que ce 
qui reftoit après la dépenfe faire pour les 
Maifons , étoit remis entre les mains du 
Général , pour être employé à l’ufage des 
Maifons de tout l’Ordre , de maniéré que 
les biens fuflent communs entre toutes les 
Maifons. 

Dans l’une > ou l’autre de ces deux hypo- 
thèques, on pourroit concevoir une folidité ; 
on pourroit en trouver le germe , ou dans 
la communauté de biens entre toutes les 
Maifons , ou dans la propriété univerfelle 
du Général. 

Si le Général étoit propriétaire des biens , 
& fi en conféquence il profitoit des revenus, 
il feroit poffible que les diflérens Adminiftra- 
teurs , ou Régiffeurs de ces biens , régiflànt 
pour lui & à fon profit , obligeafient à raifon 
de leur geftiçn , ces biens qui lui appartien- 
droient. 
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Si les Maifons étoient communes en biens,' 
il feroit poffible qu’elles fuflènt tenues foli- 
dairement des dettes les unes des autres. Les 
bénéfices étant communs , il feroit jufte que 
les charges le fuflènit. N’y ayant point de 
diftin&ion de menfes , il faudroit regarder 
les biens de toutes les Maifons , comme ap- 
partenant également à chacune ; & les Ad- 
miniftrateurs de chaque Maifon , comme des 
Régiflèurs partiaires , prépofés de la part de 
toutes 3 pour agir & pour contracter au nom 
de toutes. 



Mais la déclaration du Pere de Sacy con- 
duifoit-elle donc à quelque chofe de fem- 
blable Conduifoit-elle à des fupofitions fi 
notoirement faufles, fi contraires à l’Inftip't > 
de l’Ordre 3 à fes Loix , à fes ufages , qui 
ne. peuvent être ignorés , aux intentions des 
Fondateurs de chacune de leurs Maifons , 
en un mot . à toutes les notions qu’on a de 
la conftitution des Ordres Religieux ? 

Le Pere de Sacy a déclaré que ï admlnîfir Ac- 
tion du temporel de tout l’Ordre /toit fubordon - 
fi/e au General. Mais quel raport peut avoir 
la fimple adminiftration, la fimple infpeétion, 
avec la propriété dans la perfonne du Géné- 
ral , ou avec la communauté de biens entre 
toutes les Maifons i Celui qui eft Admini- 
ftrateur , ou Infpe&eur de l’adminiftration , 
eft-il pour cela propriétaire ? Les biens font- 
ils communs dans tous les Ordres 3 parce 
que l’adminiftration du temporel y eft fubor-. 
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donnée au Corps , repréfenté par Tes Dépu- 
tés & par le premier Supérieur^ Les Maifons 
de l'Ordre de Fontevrault , font-elles plus 
communes en biens que dans les autres Or- 
dres ? La propriété y réfidc-t-elle plus dans 
l'Abbefle > parce que l'adminiftration de 
tout le temporel eft fubordonnée à cette 
Abbeffe (eule ? 

Pour confondre entièrement cette inter- 
prétation qu'on femble avoir voulu donner, 
contre toute raifon , à la déclaration du Pere 
de Sacy, on n'a qu'à rendre compte des 
Conftitutions qui forment l'Inftitut des Jé- 
fuites, & que les Jiiges-Confuls dévoient fe 
faire repréfenter , s'ils croyoient appercevoir 
dans la déclaration du Pere de Sacy , quel- 
que obfcurité. 

On a donné ailleurs l’idée des deux clafles 
différentes de Maifons qui exiflentdans l’Or- 
dre des Jéfuites. Les unes doivent avoir 5c 
ont effectivement des biens fonds , & tels 
font les Colleges , les Maifons de Noviciats, 
les Maifons de réfidences. Les autres qui font 
les Maifons Profejfes , ne peuvent pofïeder 
aucuns fonds 5c n'en poflédent réellement 
aucuns. Elles font condamnées par l’Inllitut à 
une pauvreté perpétuelle ; lés Jéfuites Profès 
qui s’y retirent , lorfquc l’âge , ou les infirmités 
les forcent de renoncer au travail , y font 
abandonnés aux reffources de la Providence > 
&c aux charités , comme tous les Religieux 
connus fous le nom de Mendifflf. : 
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Voici , d'après cette obfervation , ce que 
portent les Conftitutidns de l’Ordre. * L L'art. 
18. du titre de autori tate Præpositi , 
generalis , dit expreflement que le Géné- 
ral ne peut ni transférer ni dilfoudre les 
Maifons ou Colleges déjà établis , ni en con- 
vertir les revenus à l'ufage des Maifons Pro- 
férés j TRANSFERKE VEL DISSOLVERE Do- 
MOS VEL COLLEGIA JAM ERECTA , AUT 
IN USUM SOC I ETAT I S PROFESSÆ R EDI TUS 
EORUM CONVERTERE , PAÆPOSITUS GENE- 
RALIS NON POTERIT. , 

L’article $ du tirre de iis quæ ad res 

TEMPORALES CoLLEGIORUM PERTINENT, 
* * répétant la même difpofition relative aux 
Maifons Profeflès > ajoute que le Général ne 
peutpas davantage s'appliquer à lui-même ou 
à fes parens les biens temporels des Colle- 
ges i Generalis cüm nec in suum ; nec 

IN ULLORUM CONÿANGUI NEORUM , NEC 
IN PROFESSÆ SOC I ETAT I S USUM BON A , 
TEMPOR AL I A POSS I T CONVERTERE , eb pU- 

rius fefe in eorurn fuperintendemiâ ad majorent 
gloriarn & fervhium Dei gerere poterit . 

Au. titre qui traite de.l’autorité du Corps 
fur le Général , de autoritate vel provideritiâ • 
quant Societas habere debet ergd Prœpofitum 



* Edition de Prague de 17J7 , tom. x. pag. 9 * 
chap. j : . ié 1 8. pag. 43 8. 

t P*Ydn. 4, ch. X. $. 5. pag. j8i, „ » -, * 
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generalem * ,êc des caufes qui peuvent don- 
ner Heu à dépofer ce Général , on lit , arti- 
cle 7 , cette difpofition, fexta (cauja) lo - 
cam baberet in quibus-dam cafibus ( quos fpera- 
mus per Del bonis item numquam eventuros , ) 
cujus modi ejfent peccatA tnortAlia in extemum 
dftum prodeuntia , ac nominatimex redi- 

T X BUS COLLEGIORUM' ALI QU I D AD PRO- 
PRIOS SUMPTUS ASSUMEREZ VEL CUIVIS 
EXTRA SOCI ETATEM DONARE, VEL ALIQUA 
STABILIA BONA DOMORUM AUT COLLE- 
GIORUM alifnare . . . .fi quid ergb borum 
Accident 3 potefl ac debet Sociétés (fi de re 
fufficientijjimè conftaret) eum ojfîcioprivare, & fi 
cpus eft à Societdte removere. Le Général qui 
auroit employé à Ton ufage ou donné à 
quelqu'un les revenus des Colleges , ou qui 
auroit aliéné quelques biens fonds des Col- 
leges ou Maiions fondées, feroit dans le 
cas d'être dépofé par la Compagnie ou So- 1 
ciété , 5 c même d'être banni & chaffé du. 
Corps. 

Combien donc font éloignées &del'efprit 
& du texte de l’inftitut ces idées de Com- 
munauté de biens ou de propriété dans la. 
perfonne du Générai ! 

Le Général eft fi peu propriétaire des biens 
<^es Maifons ou Colleges de l’Ordre ( & 
comment le feroit-il étant mort civilement ^ ) 
if a fi peu le droit de s’appHquer les reve- 



fi p > Ch, 4. 5. 7. pag. 440* 
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nus de ces Maifons en tout ou en partie, 
que l’inftitut lui défend , comme on vient 
de le voir , d'en détourner la moindre por- 
tion j foità fon profit, foit en faveur de fes 
parens ou d'étrangers. Il eft fi peu proprié- 
taire , fi peu autorifé à jouir des revenus , 
que dans le cas où il feroic convaincu ou 
d’avoir aliéné les fonds ou d’avoir pris les 
revenus , l’Ordre peut le dépofer & l’expui- 
fe r même de la Compagnie : potest Socj e- 

TAS EUM OFFICIO PR IV ARE , ET SI OPUS 
EST A Soci ET AIE REMOVERE. 



Qu’eft-il donc ce Général , à l'égard du 
temporel qui appartient aux différentes Mai- 
fons de l'Ordre ? Il en eft , comme on l’a dit > 
le premier Adminiftrateur > il en a l’infpec- 
tion , il en a , aux termes des conftitutions * 
la furintendance , [uperimendevtia. A qui ces 
biens apartiennent-ils ? aux Maifons particu» 
lieres qui les ont ou reçus de leurs fonda- 
teurs , ou acquis depuis , reditus colle- 

CIORUMj STABILI A BONA DoMORUM VEL 

Collegiorum. Ce font les Maifons, comme 
dans tous les autres Ordres , qui font pro-* 

Î >riétaires. Le Général eft le premier Régif* 
èur-de fes Maifons , & rien de plus. 

Les biens font fi peu communs entre tou- 1 
tes les Maifons ; une Maifon a fi peu de droit 
fur les biens d’une autre , qu’il eft très-ftriéfre- 
ment défendu au Général & à plus forte 
raifon à tous les autres Supérieurs , non- 
feulement d’en détourner les revenus à leur 
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Î irofit , maïs même d’appliquer ceux des Col- 
egesou Maifons fondées , aux Maifons Pro- 
férés qui ne doivent rien avoir en propre , 

AUT IN USUM SOCIETATIS PROFESSEE REDI- 
TUS EORUM CONVERTERE. 

La legle qui défend aux Maifons Profef- 
fes de profiter en aucune maniéré des biens 
ou revenus des Maifons fondées , a été folem- 
nellement confirmée par toutes les bulles des 
Papes j qui portent que les revenus des Col- 
leges ferviront à entretenir les employés 
dans ces Colleges , fans que les Maifons Pro- 
feflès ou le Corps des Profès puiflènt en rien 
détourner à leur ufage. * 

Si dans un College ou une Maifon fondée, 
il refte quelque chofe des revenus annuels , 
ou de l'argent que le Reéteur auroit reçu à 
quelque titre que ce fut , l'emploi doit en 
etre fait ou à payer les dettes de la Maifon , ou 
à augmenter {es fonds. C’eft encore ce que 

f irefcrit l’inftitut ** : tous les revenus , tout 
'argent de chaque Maifon doivent fervir ou 
à fon entretien ou à fon augmentation. Les 
autres Maifons n’en peuvent donc profiter 
en aucun cas. 

Voilà comment les biens font communs 
entre tous lesjéfuites. L'inftitut défend for- 



* Bulle de Paul III. de l’an 1550. 
Bulle de Jules III. de l’an 1555. 
Bulle de Grégoire III. de l’an 1584* 

** Tom, 1. S. 6 , pag. 343. ' 
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mellement toute communication des biens 
& des revenus. 

Le voeu de i’Inftituteur qui , en recom- 
mandant au Général de ne point détourner 
les revenus de chaque Maifon , fe flâte que 
cette caufe de dépoütion > ainfi que les autres 
qu'il indique , n’arrivera jamais, quos fpera- 
mus numqukm eventuros , n'a pas été trompé. 
Il n'eft jamais arrivé qu’une Maifon aitufurpé 
les fonds ou les revenus d’une autre. 

Le temporel de chaque Maifon s’ell formé 
ou par les donations qui lui ont été faites , 
ou par les acquittions qu'elle a faites avec 
fes épargnes. Les donateurs ont-ils voulu 
donner à toutes les autres Maifons ? Les 
acquittions ont-elles été faites pour toutes 
les Maifons de l’Ordre > Qu'on liie toutes 
les donations , toutes les acquittions , y 
trouvera - t - on rien de femblable ? 

Dans les Colleges qui ont pour objet l’édu- 
cation de la Jeuneflè 8c l’utilité publique , le 
temporel a été conllitué fouvent par les Villes 
mêmes où ces Colleges font établis , afin 
d’attirer dans leur fein des Profefleurs pour 
les fu jets nés dans ces Villes ou aux environs. 
L’intention de ces Villes a-t-elle été que cçs 
fonds qu'elles donnoient & les revenus de 
ces fonds , appartinflenc aux Colleges des 
autres Villes & à toutes les Maifons des Jé- 
fuites ? ce temporel des Colleges s’eft accru 
encore par des unions de bénéfices 8c de 
pentons que les Evêques y ont faites , eha- 
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cun dans leur Diocèlè , en fe conformant 
aux injonctions qui fe lifent à ce fujet dans 
les Ordonnances *. Ces unions ont-elles etc 
faites au profit de tous les Colleges tenus par 
les Jéfuites , en France ou ailleurs ? 

Chaque Maifon dans l'Ordre des Jéfuites, 
comme dans tous les autres , n’a-t-elle pas 
fes affaires particulières , fes procès particu- 
liers , fon adminiftration particulière t A-t-on 
vu quelquefois dans cet Ordre plus que dans 
les autres , toutes les Maifons ,ou quelques- 
unes d'entr’elles , s’obliger folidairement 
avec une autre » ou pour une autre ? Quel* 
qu’un , avant l’affaire préfente , s'eft-il jamais 
avifé de prétendre & d'oppofer aux Jéfuites 
cette obligation folidaire adoptée fi légère- 
ment par les Juges-Confuls f* 

Que dire donc pour donner quelque 
couleur à l’idée de communauté de biens ? 
On voudra peut-être argumenter ( car de 
quoi n'argumente-t-on pas dans cette caufel ) 
du nom de Société , fous lequel on s’efi: ac- 
coutumé depuis un certain tems à défigner 
les Jéfuites en France, &: qu’on a affeCté de 
répéter à chaque ligne dans la préface de la 
Sentence du 30 Janvier. Ce nom cependant 
n’eft que la tradu&ion françoife du mot 
latin Societatis Jefu , qui n’annonce qu'une 
Société fpirituelle , pareille à toutes celles 
qu’on connoît fous la qualification plus gé- 

* Ordonnance de Blois , art. 14. 

nérale • 
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nérale de Congrégations. .Le vrai nom dés 
Jéfuites eft la Compagnie de Jefus. Ils ne 
fe nomment pas autrement dans tous les 
aCfces en françois , & le Roi ne les nomme 
pas autrement dans toutes les Lettres patentes 
qui les concernent. En Efpagne & en Italie , 
c’eft délia Compania Jefu : Dénomination qui, 
dans l’efprit de l'inftitution , lignifie une 
troupe militante fous les étendards de Jefus. 

Tous les Ordres font des Sociétés, ou 
Congrégations de Religieux , qui , vivant 
tous fous une même difcipline & fous la di- 
rection d’un même Général , font véritable- 
ment aflociés en ce fens , mais d’une aflo- 
ciation purement fpirituelle, & qui n’a au- 
cun trait au temporel; puifque les biens , le 
patrimoine & les revenus de chaque Maifon. 
l'ont abfolument diftinéts , &c tellement dif- 
tinéts y qu’une Maifon n’a aucune efpèce de 
droits fur les biens d’une autre. 

Le nom enfin n’eft d’aucune confidération 
quand la chofe eft claire au fond. On a vu 
les Conftitutions de l’Ordre , fes régies fon- 
damentales , fes ufages toujours conformes 
à les régies. La diftin&ion du patrimoine 
des Maifons ne peut être douteufe , ni dans 
le droit ni dans le fait. Comment donc 
mettre ce point en problème l Comment 
juftifier le Jugement des Confuls 1 

On croit avoir démontré l’erreur de ce 
Jugement , ou ce qui eft la même chofe , du 
motif qui l’a déterminé , de tous les côtés &C 

E 
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fous coûtes les faces. Ou il faut convenir que 
ce motif eft dérai fonnable , ou il faut fou tenir, 
contre la notoriété publique, que dans tous 
les Ordres Religieux les Maifons font foli- 
d aires. 

1 REP O NS E aux autres allégations. 

. Lors de la Sentence du 30 Janvier , la 
veuve Grou & fon Fils propofoient deux 
moyens j aufquels les Juges - Confuls n’ont 
point eu. d egard , mais iur lefquels cepen- 
dant il eft bon de s’expliquer. 

Ils fe fondoient d’abord fur ce que le Pere 
de Sacy convenoit , félon eux , que la Maifon 
de la Martinique lui faifoit des retours. Le 
Pere de Sacy convenoit que le Pere de La- 
valette, Supérieur de la Martinique , lui avoit v 
fait palier quelquefois des fonds. C’eft ce 
que la veuve Grou & fon fils exprimoient 
par ces termes , ufités apparemment dans le 
commerce , qu'on lui faifoit des retours. 

Mais à quoi pouvoir mener cet aveu du 
Pere de Sacy , qui s’eft fait un devoir , avec 
raifon , de rendre hommage en tout à la vérité? 

Le Pere de Sacy , en même tems qu’il eft: 
convenu qu’il avoir reçu quelquefois des 
fonds du Pere Lavalette , a ajouté qu’il payoit 
avec ces fonds les Lettres de change que le 
Pere Lavalette avoit foin de tirer fur lui juf- 
qu’à concurrence ; & que quand il n’a voit 

J Joint de fonds au Pere Lavalette, il renvoyoic 
es porteurs de Lettres de change. Le Pere de 
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Sacy a d it encore en même temsqile fa Mai fin, 
la Maifon Profeflè où il demeure à Paris > ni 
k/neficmt aucunement de ces fonds. 

Üne des premières régies > en matière ci- 
vile } eft qu'on ne divife point la déclaration 
faire par une Partie contre laquelle on n’a 
point de titre. L’aveu volontaire d’un fait 
dont on n’a point de preuve > fait préfumer 
que la déclaration eft véritable pour le tout. 
On ne peut point enfin la divifer 3 paroe que 
tout ce qu’elle contient ne forme qu’une feule 
& même déclaration. C’eft un aveu princi- 

{ >al, modifié par des circonftances particu- 
ieres qu’on nepourroiten détacher fans dé^ 
truire l’aveu même tel qu’il a été fait. 

Si donc il eft vrai que le Pere de Sacy a 
reçu quelques fonds de la Maifon de la Mar- 
tinique 3 il eft vrai aulli queces fonds n’éroienc 
qu’un fimple dépôt entre fcs mains, fur le- 
quel ni lui , ni la Maifon de Paris où il réfide, 
n’avoient aucun droit. S’il eft vrai que le Pere 
de Sacy a reçu des fonds, il eft vrai aulli qu’il 
les a employés , fuivant leur deftination , à 

f >ayer des Lettres de change tirées fur lui par 
e Pere Lavalctte pour le compte de la Mai- 
fon de la Mar tinique il eft vrai aulli que la 
Maifon de Paris n’a jamais profité dire&e- 
ment ni indirectement de ces fonds. 

Dès-lors 3 comment la Maifon de Paris -, ou 
les autres Maifons de l’Ordre , feront-elles 
devenues débitrices de celle de la Martinique, 
folidairement tenues de payer pour die ?. 

Eij 
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Le Pere de Sacy , Procureur général dei 
Millions de la Martinique , a été volontaire- 
ment le mandataire, le dépofitaire du Pere 
Lavalette , ou pour mieux dire , de la Maifon 
de Saint Pierre. Il a rendu à cette Maifon 
l’ofhce de recevoir quelquefois des fonds pour 
elle , &r de les remettre pour elle à fes créan- 
ciers qui avoient pour titres des Lettres de 
change (ignées du Pere Lavalette. Qu’en con- 
cluera-t-on , foit contre le Pere de Sacy 3 foie 
contre la Maifon de Paris, foit contre toutes 
celles de France î 

On difoit , en fécond lieu , pour la veuve 
Grou & fon fil s 3 que le Pere Lavalette ri avait 
foufcrlt la Lettre de change qu'en confluence 
de ce qu'il avoit été nommé & choifi Supérieur 

à la Martinique par le Provincial de France 

que les Jfejuites étoient folidairement garants de 
l' adtninijrr ation de leur Député. 

Cette idée eft fauffe en tous points. Car 
i°. Quoique ce foit le Provincial de France.» 
qui , fous l’autorité du Général , donne au 
Supérieur de la Maifon de la Martinique fes 
Lettres de million , en vertu defquelles il 
devient Adminiftrateur des biens de cetre 
Maifon , ce Supérieur n'cft point proprement 
le Mandataire du Provincial , mais plutôt ce- 
lui de la Maifon confiée à fes foins. Ce ne 
font point les biens du Provincial qu’il s’agit 
de régir en vertu de la million qu’il donne , 
ce font ceux de la Maifon à laquelle cette 
Million eft relative. Le Supérieur de la Mai- 
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fon de la Martinique n’eft donc véritablement, 
quant à la geftion , que le Mandataire de cette 
Maifon. Comme cette Maifon confédérée 
dans l’ordre de la Loi , n’ert: qu’un être fiéfcify 
il faut bien que quelqu’un choififlê pour elle 
fon Régi (leur ; mais ce Régiflèur n’étant pré- 
pofé que pour elle , eft bien moins le Man- 
dataire du Provincial qui le nomme , que 
celui de cette Maifon même. 

2°. Quand on regarderoit le Pere Lava- 
lette , comme le Mandataire du Provincial 
de France , que s’enfuivroit-il ? 

Ses Lettres , telles qu’il les avoit reçues du 
Provincial , l’établifloient Supérieur, & con- 
féquemment Adminiftrateur ; de quoi ? Uni- 

3 uement de la Maifon de la Martinique &c 
épendances , in loca qu<t in illis partibus ad 
Societatem pertinent. Son mandat étant borné 
à l’adminiftration de la Maifon de la Marti- 
nique, pbuvoit-il à l’occafîon de cette admi- 
niftration , engager les autres Maifons de la 
Province de France, fur lefquelles il n’avoit 
aucune autorité? 

En fuppofant qu’il eûtexcédé fes pouvoirs 
& qu’il eût promis , en agifTant pour la Mai- 
ion de Saint Pierre , l’obligation folidaire de 
toutes les Maifons de France , dira-t’on que 
toutes ces Maifons auroient été garantes de 
les faits? Le Provincial de France, tous les 
Jéfuites de France , ou plutôt toutes leurs 
Maifons, qui feules peuvent s’obliger civile- 
4Pcnt, fer oient-elles teuues de garantir le$ 

nj 
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Porteurs de Lettres de change , de l’impru- 
dence qu’ils auroient eue de traiter avec un 
Mandataire au-delà des termes de Ton man- 
dat ? 

Non-feulement les pouvoirs donnés par 
le Provincial au Pere Lavalette , étoient li- 
mités expreflement aux lieux où s’étendoienc 
fa Supériorité ; mais il eft clair par l’inftitut 
de l’Ordre , que ni le Provincial ni le Général 
même n’auroient pu permettre au Pere Lava- 
lette d’obliger folidairement toutes les Mai- 
fons de cet Ordre , en gérant les biens & 
faifant l’affaire de la Maifon de la Martini- 
que. C’eût été lui permettre de transférer les 
biens & les revenus d’une Maifon à l’autre , 
ce qui réfifte ouvertement à la teneur des 
conftitutions qu’on a rapportées. 

Le Pere Lavalette d’ailleurs , eft il for ri 
des bornes de fon mandat ? Loin d'avoir fti- 
pu lé l’obligation folidaire de toutes les Mai- 
Ions 3 ila annoncé précifément aux Porteurs 
des Lettres de change , qu’il ne droit ces Let- 
tres que pour le compte de [a Maifon. De quoi 
donc veut-on que les autres Maifons foient 
garantes ? 

Pour fentir d’autant mieux toute la fauf- 
fêté du raifonnement propofé par la Veuve 
Grou & fon fils , il ne faut que voir à quoi 
il conduiroit. Il s’enfuivroit que lorfqu’on 
auroit une obligation foufcrite par les Supé- 
rieurs & Religieux d’une Maifon , dans 
quelqu’Ordre que cç fut , on feroit fondé » 
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ponrfiiivre toutes les autres Maifons du mê- 
me Ordre , & à demander contr’elles la 
condamnation folidaire. Dans quel Ordre 
en effet tous les Supérieurs particuliers &C 
tous les Religieux ne tiennent-ils pas leur 
Million , foit du Provincial ou du Général.» 
& des premiers Supérieurs enfin ? 

C'en eft affez fur les moyens qu’on faifoic 
valoir lors de la Sentence du 30 Janvier , & 
qui furent rejettes par cette Sentence meme. 

Les Auteurs de la Préface imprimée en tête 
de cette Sentence , fe défiant apparemment 
& du motif qui y étoit inféré , & de tout 
ce qui avoit été allégué par la Veuve Grou 
& fon fils , ont préfenté un autre moyen , 
quife réduit précifément à des injures. 

La Société } fi on en croit la Préface 3 fait 
le commerce en Amérique. LePere Lavalette 
eft dans cette Contrée fon Agent général ou 
Fatteur. Il y acheté des marchandées qui fe 
vendent en France. Le Pere de Sacy eft le 
Caiffier. Tous les gains du Pere Lavalette 
viennent fe ver fer dans la caijfe de ce Pere 
de Sacy , qui les livre enfuite au Provincial , 
& celui-ci a foin de les envoyer à Rome au Gc~ 
ne'ral , auquel tout aboutit. 

On conçoit dès-lors 3 continue cette Préface* 
que tout le commerce du Pere Lavalette appar- 
tient à la Société ' ; que c'eft elle par conféquent 
qui efl refponfable envers toutes les perfonne* 
qui y font léfées. 

Comme il eft dans l’homme d’aimer Æt 
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de croire volontiers ce qui humilie lesautres> 
ceux qui acculent font tou jours furs du foup- 
çon , & ceux qui font accufés peuvent à 
peine fe flâter ae le détruire. Le Magiftrat 
cependant , & l'homme fage qui eft en garde 
contre lui-même, ne voit & ne connoîtque 
les faits prouvés. 

Où eft la preuve d'abord que le Pere La- 
Valette faftè le commerce en Amérique ou. 
ailleurs ? Il a tiré des Lettres de change ; 
mais s'il n'en a tiré que par la néceflité où 
font tous les Propriétaires à la Martinique 
de faire pafler leurs denrées en France , âc 
d’en recevoir le prix par la voye du papier , 
peut-on dire, avec fondement, qu’il a fait 
le commerce ? lien a tiré confidérablement, 
& depuis qu’il adminiftre la Maifon de la 
Martinique , tant comme Procureur , que 
comme Supérieur, c'eft-à-dire , depuis 1745 
ou 1 746 , il y en a eu pour de très-grofles 
fommes : mais la Maifon de la Martinique , 
qui eft: le centre des Millions , doit avoir 
nécelfairement & a véritablement des domai- 
nes fort étendus , qui furent agrandis de beau- 
coup encore par l’acquifition faite de l'habita- 
tion de M. le Comte de Caylus, vers l’année 
1748. Les denrées produites par ces Do- 
maines , font de nature , comme toutes cel- 
, le$ de l'Ille, à n'entrer que pour très-peu 
dans la confommation ordinaire , puif- 
qu'elles confident en fucre, caffé, indigo. 
JJ, faut donc les vendre pour les trois quart? 
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& demi. Quel argent immenfe la vente de 
ces denrées , pendant 1 5 à 1 6 ans , ne doit- 
elle pas fournir La quantité des Lettres 
de change tirées pour faire toucher cet argent 
en France à ceux qui avoient remis le leur 
au Pere Lavalette dans l'ifle , eft -elle donc fi 
étonnante , & formera-t-elle une preuve du 
prétendu Commerce ? 

Parce que le Pere Lavalette étoit Jefuite , 
ôc que les Canons défendent aux Religieux 
le Négoce 3 dira-t-011 qu'il devoit plûtôt 
laiflèr périr dans l’ifle toutes les denrées de 
. la Maiion qu’il adminiftroit 3 que de faire en 
Ton nom ce que font tous les Propriétaires 
de l'ifle , fans être des Négocians ! Tout eft 
Commerce dans un fens , & fi l’on veut ap- 
peller de ce nom tout ce qui fe paflè entre 
les hommes pour l'échange.des denrées con- 
tre l’argent j ou des denrées contre d'autres 
denrées. Mais ce qu'on entend précifément 
par Commerce , ou Négoce 3 ce que les Ca- 
nons défendent aux Religieux & aux Maifons 
Religieufçs * c'eji d'acheter des denrées pour 
les revendre , & dans la vue d*y trouver du. 
profit. C’eft pourquoi auflï , dans la Préface; 
on a foin de dire que le Pere Lavalette acheté 
quantité de marchandées 3 qu'il envoyé en 
France 3 & qu’il fait vendre. Mais il refte à 
voir fi le fait eft prouvé , ou fi le Leéteur 
impartial le croira fans preuve. 

Si le Pere Lavalette eût fait le commerce , 
il feroit coupable , il auroit ptévariqué> & 



Digitized by Google 




le retour de la paix feroit l'époque de fa deftf- 
tution , de fa punition la plus févére. Les 
Jéfuites n'ont pu jufqu'ici punir , puifqu'ils 
n'ont pu éclaircir , & que la guerre leur a 
fermé toute îflTuë.- Mais a-t-on quelque preu- 
ve de cequ’on avance^ C’eft-là quelesLoix» 
comme la raifon , ramèneront toujours les 
Auteurs de la préface , en attendant que la 
communication rétablie juftifie le Pere La- 
valette , ou le livre au châciment. Que les 

f >orteurs de Lettres de change entendent mal 
eurs intérêts , (i ce font eux qui préfentenc 
Je Pere Lavalette comme un Religieux com- , 
merçant, & leurs titres comme des ades qu'il 
a foufcrits en cette. qualité ! Ils coureroietyt 
le rifque de n'avoir pas même d’adion contre 
la Maifon de la Martinique : Car cette Mai- 
fbn auroit-elle été engagée par un Supérieur 
qui j oubliant les premiers devoirs de fon 
état , & franchilTant évidemment les bornes 
de fon adminiftration , fe fût Métamorphofé 
en Négociant j 1 

Voilà tout ce que les Jéfuites ont; | répon- 
dre à l’égard du Pere Lavalette. C'efl: qu’iis 
ne peuvent croire le crime qu'on lui impure , 
jufqu’à ce ce que la preuve en foit acquife. 

Il y a eu, de fa part, de l’imprudence à con- 
tinuer fes traites , depuis que la guerre a 
commencé. Peut-être même y a-t-il eu une 
mauvaife adminiftration. C’ert un point 
qu’il eft de leur devoir de vérifier , & qu’ils 
vérifieront auffi-tôt qu’il y aura poflibilité de 
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le faire. Mais de commerce , ils n'en voyenr 
point , à moins que tous les Propriétaires 
des Ifles , de France même , ne (oient des 
Commerçans , lorfqu'ils vendent leurs den- 
rées y 8c qu'ils en touchent le prix. 

Quant à eux , quant aux Corps des Jéfuites 
qu'on accufe de faire le Commerce par l’en- 
tremife de ce Religieux eu Amérique , d'avoir 
le Pere Lavalette pour Agent Ge'neral , &c le 
Perc Sacy pour Caijjier , que peuvent-ils ré- 
pondre encore > nnon où en eft la preuve î 
Que peut dire tout accufé , finon , prouvez 
votre accufation ? Que deviennent toutes les 
Loix, que deviennent l’harmonie de l’Etat 
6c le repos de tous Tes membres , s’il eft per- 
mis d’accufer , de pourfuivre , d'efpérer des 
condamnations fans preuve ? 

Si les Jéfuites en Corps avoient changé 
leur titre de Religieux en celui de Commer- 
çans , on laifTe à la Juftice à décider de l’idée 
que l’on a déjà touchée, de la queftion de 
fçavoir fi leurs Maifons , dont ils ne font que 
les Adminîftrateurs , pourraient être garantes 
de leur prévarication , fi les porteurs de Let- 
tres de change feroient à plaindre * pour s’être 
rendus complices de cette prévarication , en 
liant 8c entretenant un vrai commerce avec 
des Religieux morts civilement , 8c qu'au- 
cune million ne peut autorifer à commercer, 
même comme Adminiftrateurs , ou Manda- 
taires. Sans vouloir s'occuper d’une queftion 
fi deshonorante pour l’Ordre , on fc renfer- 




(6o ) 

me à demander encore un coup aux Auteurs 
de la préface > fur quelle preuve porte donc 
cette accufation fi grave 

Eft - ce fur l'aveu du Pere de Sacy qu’il a 
reçu quelques fonds du Pere Lavalette , qu’il 
les a employés à payer les Lettres de change 
tirées fur lui , & que la Maifon de Paris où 
il demeure , ne bénéficioit aucunement de 
ces fonds ? Eh , de bonne foi , fi le Pere de 
Sacy eût cru s'annoncer par - là comme un 
Religieux commerçant, l’eût* il déclaré de 
lui-même <* Se fut-il livré lui-même à la Jufticc 
comme un Religieux prévaricateur ? 

11 a déclaré qu’il avoit reçû quelques fonds ; 
mais n’a-t-il pas déclaré en même tems que 
fa Maifon n’en profitoit point > que c’étoit 
un fervice qu’il rendoit à la Maifon de la 
Martinique , en remettant à fes créanciers le 
prix de les denrées ; un fervice qu’il devoir 
naturellement lui rendre comme Procureur 
Général des Millions de l’Amérique ? Et peut- 
on donc y fans renverfer toutes les régies , 
divifer fa déclaration, pour y prendre ce qu’on 
croit avantageux aux Accufateurs , en remet- 
tant ce qui juftifie les Accufés ? 

La feule envie de nuire a diété la Préface ; 
la feule envie de nuire , fuffira-t-elle pour 
donner du poids à la plus faufle de toutes les 
imputations ï 

Tel eft le véritable état de l'affaire des Jé- 
fuites. La prétention des créanciers de la 
Maifon de la Martinique , fe réduit à vouloir 

lâas 
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fans titre .> contre leurs titres mêmes, & con- 
tre toute apparence de droit ; fe venger fur 
des Maifons qui n’ont point contrarié avec 
eux & qui n’ont aucun fonds , ni à eux , 
ni à la Maifon de la Martinique , débitrice. 
Si ces créanciers font à plaindre > la circons- 
tance de la guerre en eft la caule ; ils onc 
leur gage alluré fur toutes les polïèlfions de 
la Maiion de la Martinique } ils n’ont tablé 
&c dû tabler que fur elle. Combien d’autres 
François > qui ayant des fonds ou des droits 
dans nos lfles , fouffrent également du défaut 
de navigation ! Les Jéfuites de France , en 
un mot , ne font ni en état , ni même en 
droit de fe prêter à ce qu’on leur demande. 

Le Pere de Sacy a fait , par de bonnes vue?, 
( & fans donner à ceux qui ont prêté , d'au- 
tres garants que la Maifon de la Martinique) 
des efforts dont il femble qu'on auroit dû lui 
favoir gré. Mais les reflources font épuifées 
Un fecours donné par celui qui ne dévoie 
rien j ne devient point un titre pour en exiger 
de nouveaux. C’eft dans le fein des Loix mê- 
mes que les Jéfuites cherchent un afyle ; ces 
‘'Loix pourroient- elles autorifer la condam- 
nation dont ils fe plaignent ? 

Le Conseil eftime , d'après les faits & lef 
moyens détaillés dans le mémoire , que la 
Maifon de la Martinique eft feule obligée ; 
que non-feulement il n’y a point lieu à la 
iolidicc , qui ne peut naître que d’une loi ou 
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d’une convention expreflê , mais qu’il n’y 
‘ a aucune forte d’aétion contre les Maifons 
dè France , ou autres Maifons de l’Ordre j & 
que les Jdfuites ne doivent point s'attacher à 
'l’incompétence , leur défenfe au fond ne 

• fouffrant point de difficulté. 

• • • 1 . 

Dfilberé à Paris le dix Mars mil fept cens 
foixante-un. Signé , LHERMINIER , 
GILLET , MALLARD, TABOUE’, 
DE LA MONNOIE , BASILE* 
THEVENOT-D’ESSAULE. 

i * 
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